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Extrait du Registre des Délibératlons

DUCONSEILMUNICIPAL

Séancedu Mercredi 05 Juillet 2^23 à18 heures

Le Conseil Municipal, convoquépar courrier en date du 28 Juin 2023, s'est réuni, salle
Laïta, Espace Benoîte Groult, Avenue du Coat-Kaër, sous la présidencede M. Michaël
QUERNEZ, Maire.

Etaient présents: 27

Danièle Kha, Patrick Tanguy, Danièle Brochu, Michel Forget, Marie Madeleine Bergot,
Pascale Douineau, Eric Alagon, Nadine Constantino, StéphanieMingant, Manuel Pottier,
Isabelle Baltus Yves Schryve, Morgane Come, Christophe Couic, Jean Pierre Moing,
Yvette Metzguer, Isabelle Le Douaron, Arnaud Le Pennec, Didier Le Roux, Noëlle
Brunerie, Leila Baron, Eric Saintilan, Michel Tobie, Bruno Goenvic, Serge Nilly, Alain
Kerhervé.

Pouvoirs : 5
David Le Doussal a donnépouvoir àEric Alagon
Emilie Cerisay a donnépouvoir àMarie Madeleine Bergot
FrédériqueDieter-Pustoc'h a donnépouvoir àDanièleKha
Ronan Gouerec a donnépouvoir àIsabelle Le Douaron
Sonia Monfort a donnépouvoir àEric Salntilan

Absent sans Douvoir ; 1
Pierre Guillon

Nombre de conseillers présentsou représentés: 32

Secrétairede séance: Isabelle Le Douaron
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9. ÉLABORATIONDU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMNUNAL(RLPI)
DEBAT SUR LES ORIENTATIONS

Exposé;

Vu la loi n 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement,
Vu l'arrêtépréfectoralen date du 26 juin 2017 portant statuts de QuimperléCommunautéet actant
le transfert de compétence «Plan local d'urbanisme, documents d'urbanisme en tenant lieu et
carte communale »àOuimperlécommunautéàcompter du lerjanvier 2018,
Vu le code de l'environnement, notamment l'article L.581-14-1 qui prescrit que les règlements
locaux de publicité sont élaborés, révisés ou modifiés conformément aux procédures
d'élaboration,de révisionou de modification des plans locaux d'urbanlsme,
Vu le code de l'urbanisme, notamment l'article L.153-12 qui prescrit qu'un débatau sein du consell
communautaire et des conseils municipaux sur les orientations du projet doit se tenir deux mois au
ptus tard avant l'examen du projet,
Vu la délibérationen date du 6 février 2020 qui prescrit l'élaboration du Règlement local de

publlcitéintercommunal, fixe les objectifs poursuivis et les modalitésde concertation,

Vu le débat sur les orientations du RLPi qui a eu lieu au sein du conseil communautaire de
OuimperléCommunautéle 29juln 2023,

Vu l'annexe àla convocation des conseillers municipaux comportant une synthèsedu diagnostic et
une synthèsedes orientetlons,

Contexte

Un RèglementLocal de Publicité intercommunal édictedes prescriptions àl'égarddes publicités,
enseignes et préenseignesvisibles de toute voie ouverte àla circulation publique. Ces règles,plus
restrictives que le règlement national, peuvent être généralesou ne s'appliquer qu'à des zones
identifiées.

L'améliorationde la qualitédu cadre de vie et notamment la mise en valeur des paysages, la lutte
contre la pollution visuelle, la réduction de la facture énergétiquenationale constituent les
obj'ectifs principaux de cette réglementation,tout en garantissant la libertéd'expression, ainsi que
la libertédu commerce et de l'industrie.

La procédured'élaboraticndu RLPi est identique àcelle du PLUi. Cela conduit àla tenue d'un débat
sur les.orientations du règlementen conseil communautaire et dans les conseils municipaux.
Bien que ce débatconstitue une formalitésubstantielle, il ne donne pas lieu àvote et délibération
de l'assembléedélibérantede la commune.

Elémentsde diagnostic

Le diagnostic, élémentconstitutif du rapport de présentationdu RLPI, mesure l'impact paysager
de la publicité, des préenseignes, des ensejgnes et des mobiliers urbains accessoirement
publicitaires.
286 dispositifs publicitaires de plus de 1,5 m2 ont étérecenséssur le territoire :

85surÇuimpBrlé
201 sur les autres communes
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Les surfaces vont de 1,5 à12 m2, dont 64 % de dispositlfs inféneurs âï m'. La majorité des
dispositifs installéssont scellésau sol. Une trèsfaible proportion est éclairée.12 mobillers urbains
sont répartis sur 3 communes : Bannalec (2), Moëlsn-sur-Mer (4) et Scaër(6). lls ont tous une
surface de 2 m2.130 dispositifs sur 282 sont illégauxau regard du règlementnational de publicité,5
àQuimperlé et 125 dans les autres communes. Lss infractions sont majoritairement dues èla
localisation horsagglomérationoùla publicitéest interdite.

Beaucoup d'enseignes perpendiculaires sont installéesde façonanarchique et en grand nombre.

Etles doivent étreencadréespour améliorerleur lisibilitéet embellir les perspectives.

La synthèse des études a permis d'identifier 5 typologles de lieux et d'y associer les premiers
enjeux :

Le patrimoine naturel,
Le patrimoine architectural,
Leszonesd'activités,
Leréseauviaire,
Les quartiers résidentiels.

Orlentatlons

Les orientations en matièrede publicitéextérieureconstituent le socle commun du RLPi qui sera
traduit réglementairement pour chaque commune de Quimperlé Communauté. Ces orientations
sontlessuivantes :

>PourlesDublicités:
àl'échelleintercommunale :

• Limiter la densité
• Autoriser la publicitésur mobilier urbain dans des secteurs protégés
• Encadrer la publlcitélumineuse àl'intérieurdes vitrines
• Fixer des horaires d'extinction pour la publicitélumlneuse

àl'échelledes Communes hors Quimperlé: application du RNP
àl'échellede Quimperlé

• Organiser et maîtriser la publicitéaux entréesde ville
• Réduirelasurfacededispositifs
• Organiser la publicitédans les secteurs résidentiels
• Améliorerl'esthétiquedes dispositifs
• Anticiper l'arrivéede publiciténumérique

>Pourlesenseianes :
àl'échelleintercommunale

' Augmenter la qualitédes enseignes en ceirtre boury
• Limiter le nombre d'enseignes perpendiculaires
• Harmoniser le format des enselgnes scelléesau sol
• Anticiper et encadrer l'arrivéedes enseignes numériques
» Fixer des horaires d'extinction pour les enseignes lumineuses

II est donc demandéau Conseil municipal délibérantede débattrede ces orientations.
Aprèsce débat,il sera pris acte de la tenue du débatsur les orientations du RLPi.

Avis favorable des Commission politique de la Vllle, urbonisme, hobitot, mobih'tés et Commissfon
environnement, tronsition énergétique,patrîmoine immobiller, eau e( lutte contre les inondations,
travaux. réseauxet voîrie du 26jufn 2023
P.J. : note de synthèsedu dfagnostic et des onentaîions



Décision: Le Consell munlclpal prend acte àl'unanlmlté
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Annexe RLPi - Synthèsedu diagnostic et des orientations

A. SYNTHÉSEDU DIAGNOSTIC

A. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC PUBLICITE

286 dispositifs publicitaires de plus de 1,5 m2 ont étérecenséssur le territoire :

SSsurQuimperlé
201 sur les autres communes

Répartîtionterrîtoriale (mu comprls)

• Qulmperlé • Autras communes

Hors mobilier urbain (mu - 12 dispositifs), les donnéessont les suivantes :

Les surfaces vont de 1,5 à12 m2, dont 64 % de dispositifs inférieursà2 m2.

Répartîtiondes surfaces

12ma -8m2 •4.5m' -2 - 3 m' .1,5m2

La majoritédes dispositifs installéssont scellésau sol
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RépartîtionMuraux / Scellésau $ol

• Muroux »ScetUt

Une trèsfaible proportion est éclairée:
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Aucun dispositifde publiciténumériquen'a étéidentifiélors du recensement (mars 2023).

Les 12 mobiliers urbains sont répartissur 3 communes : Bannalec (2), Moëlan-sur-Mer(4) et
Scaër(6). lls ont tous une surface de 2 m2.

Si les implantations sont diffuses sur le territoire, une forte concentration est constatéeà

Quimperlé.
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LE RECENSEMENT PUBLICITE
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Carte du recensement réaliséepar le bureau d'études
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130 dispositifs sur 282 sont illégaux au regard du règlement national de publicité, 5 à

Quimperléet 125 dans les autres communes. Les infractions sont majoritairement dues àla

localisation hors agglomérationoùla publicitéest interdite.

•SPR

• P£non règtamentalre

• Mfaut d'antretlen

Motlft illégal-rtéRNP (hor* mu)

•Hon agglomérotion

•Egout du toll

•Mur* non avuglet

•• ScellAt au iol - 10 000 ha

• Deiutté

B. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC ENSEIGNES

Les enseignes respectent majoritairement les règles du Règlement National de la Publicité

(RNP). Nombre d'entre elles s'intègrentbien àl'architecture.

Les enseignes sur toiture sont rares sur le territoire mais souvent illégales (structure trop

visible).

Par ailleurs, beaucoup d'enseignes perpendiculaires sont installéesde façonanarchique et en

grand nombre. Elles doivent être encadrées pour améliorer leur lisibilité et embellir les

perspectives.

Les enseignes scelléesau sol, quelle que soit leur surface, nécessitentun traitement, afin de

les distinguer des dispositifs publicitaires et de leur donner une forme menant à une

harmonisation de présentationàQuimperléCommunauté.

La luminositédes enseignes numériquespeut générerde nuisances environnementales.
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C. SECTEURSAENIEUX

La synthèsedes étudesa permis d'identifier 5 typologies de lieux et d'y associer les premiers
enjeux.

Le patrimoine naturel

La majoritédes espaces dans ce type est en milieu non aggloméré.La publicitéy est interdite

par le Code de l'environnement.

Ces espaces de nature et paysagers, plus ou moins aménagés,sont appréhendésau regard

de leur valeur écologique,mais égalementpour leur rôled'élémentsdu cadre de vie. L'enjeu

est de préserverces espaces des implantations publicitaires lorsqu'ils se trouvent dans les

secteurs aggloméréset pour les enseignes de définirdes règles pour le respect visuel des

sltes.

Le patrimoine archltectural

Ces différents secteurs englobent un patrimoine architectural et urbain de qualité dont la

préservation et la mise en valeur exigent une réglementation spécifiquement adaptée. La

possibilitéde réintroduirela publicitédans certains de ces secteurs doit êtretrèsmesurée.

La préservationdu patrimoine doit égalementconduire àune réglementationayant pour but

une bonne insertion des enseignes dans le bâti.

Les zones d'activités

La présence de la publicité et des enseignes doit être maitrisée de manièreàlimiter leur

impact et donner une meilleure lisibilitéàces zones àlocalisation trèséclatée.

Le réseauviaire

Comme pour les zones d'activités,les axes structurants du réseauroutier sont des lieux cibles

pour les afficheurs. Traiter, àl'intérieurdes territoires agglomérés,les séquencesde voies en

fonction des enjeux traversés(entréesde ville, zones commerciales) afin de permettre une

lecture qualitative.

Les quartiers résidentiels

Admettre peu de présencepublicitaire et de surface réduite;

Laisser aux établissementscommerciaux la possibilitéde s'exprimer,
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QuimpBrté F5
Communauté

LES ENJEUX POUR
LA PUBLICITE EXTERIEURE

Patrimoine naturel

Patrimoine architectural

—Zone d'activitéset commerciale

—Axe structurant

C.J Limite du terrîtoire aggloméré

Reste du territoire aggloméré

 . Hydrographie

^.f'i/î1->< IVr. ,' 'r-

,;;l<,y y^

-,Ï.S^î~,; -i '":?

^LA.,
Synthèse des secteurs àenjeux
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D. SYNTHESE DES ORIENTATIONS

A. Pour les publicités

Ces différentesdonnéesd'étudesont permis de définirles orientations suivantes pour le futur

RLPi.

A l'échelle du territoire intercommunal

Limiter la densité:

Les règles du RNP ne limitent pas totalement la multiplication de panneaux sur une même
unitéfoncière.Elles doivent êtrerenforcées.

Autoriser la publicitésur mobilier urbain dans des secteurs protégés:

Le mobilier urbain publicitaire rend un service aux usagers de l'espace public. Pour autant, ces
mobiliers ne doivent pas porter atteinte aux secteurs protégés.

Encadrer la publicitélumineuse àl'intérieurdes vitrines :

La loi ClimatetRésiliencepermetaujourd'huideprendre en compte ce phénomènenouveau.

Fixer des horaires d'extinction pour la publicitélumineuse :

lls sont fixésde 1 h à6 h par le RNP. La réductionde la facture énergétiqueet la lutte contre
la pollution lumineuse nocturne conduisent àimposer une plage horaire plus importante.

h l'échelle des communes hors Ouimperlé

Au-delàdes orientations àl'échellede tout le territoire, l'application du règlementnational de

publicitésuffit àprotégerefficacement le territoire.

h l'échelle de Ouimperlé

Organiser et maîtriser la publicitéaux entréesde ville :

Premièreperception des visiteurs arrivant sur le territoire, ces espaces doivent êtreprotégés.

Réduirela surface de dispositifs :

Les dispositifs de 12 m2 ne sont pas toujours adaptésàla physionomie du territoire cartrès
imposants. Cette orientation vise àréduireleur surface pour minorer leur incidence dans leur
environnement. Cette mesure est une tendance dans les RLP/RLPi sur tout le territoire
national.

Organiser la publicitédans les secteurs résidentiels:

Les dispositifs de grands formats sont mal adaptésaux zones résidentielles.De plus, le trafic

y est moindre que sur les grands axes.

Améliorerl'esthétiquedes dispositifs :

Le RNP n'impose pas de règlesesthétiquesaux dispositifs. Imposer une qualitéde matériel.

Anticiper l'arrivéede publiciténumérique:

La publiciténumériquen'est pas présentesur le territoire. Cependant, elle n'est pas interdite

ou règlementée.Un écran numérique a un fort impact sur le cadre de vie en raison de sa

luminosité.II ne peut êtreautorisépartout (lieux, densité,surface...).
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B. Les orientations pour les enseignes

A l'échellede tout le territoire

Augmenter la qualitédes enseignes en centre bourg:

Les enseignes ne doivent pas dénaturer les caractéristiques du bâti sur lequel elles sont

inscrites. Lorsque leur nombre et leurs dimensions sont restreintes, lorsque leur disposition

est soignée, les enseignes sur façade contribuent àla mise en valeur de l'architecture et des

commerces.

Limiter le nombre d'enseignes perpendiculaires :

La proliférationdes enseignes perpendiculaires sur une mêmefaçade commerciale nuit

aux perspectives car elles sont souvent disposéesde façon anarchique. De plus elles ont

pour effet d'en perturber la lecture et la compréhensiondes messages.

Harmoniser le format des enseignes sceltéesau sol :

Les enseignes scelléesau sol sont souvent supportéespar les mêmesmatérielsque les

publicités. II est difficile de les distinguer. Cette orientation vise à harmoniser les

enseignes scelléesau sol de plus d'1 m sur tout le territoire en :

limitant la surface sur tout le territoire ;

exigeant un format de type totem ;
regroupant les enseignes sur un mêmedispositif si les établissementssont surla
mêmeunitéfoncière.

Cette mesure facilite la lisibilitédes messages et permet aux établissementsd'êtreplus
visibles.

Anticiper et encadrer l'arrivéedes enseignes numériques:

Les enseignes numériquesont des conséquencesimportantes sur la pollution lumineuse

nocturne. Bien que peu présentes sur le territoire, il est important de leur donner un

cadre afin d'éviterune prolifération non souhaitée. Cette orientation vise àréglementer

les enseignes numériquesàl'intérieuret àl'extérieurdes vitrines. La surface, le nombre

et les lieux acceptant ce type d'enseignes peuvent êtrerèglementés.

Fixer des horaires d'extinction pour les enseignes lumineuses :

Au mêmetitre que pour la publicité,et pour lutter contre la pollution lumineuse nocturne,

il est possible d'étendreles horaires d'extinction. Une plage horaire d'extinction calquée

sur celle de la publicitéfacilite l'application.
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